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DELIBERATION n° 92-127 AT du 20 août 1992 portant création d’une taxe (remplacé, Dél n° 2017-74 APF du 22/08/2017, art. 12-a)) « sur le monoï de Tahiti ».
(JOPF du 10 septembre 1992, n° 37, p. 1782)

Modifiée par :

· Loi du pays n° 2012-28 du 10 décembre 2012 ; JOPF du 11 décembre 2012, n° 56 NS, p. 3145

· Délibération n° 2017-74 APF du 22 août 2017 ; JOPF du 30 août 2017, n° 59 NS, p. 4910

L’assemblée territoriale de la Polynésie française,

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 modifiée portant statut du territoire de la Polynésie française ;
Vu le décret n° 92-340 du 1er avril 1992 relatif à l’appellation d’origine « Monoï de Tahiti » ;

Vu l’arrêté n° 812 CM du 16 juillet 1992 portant création et organisation du groupement interprofessionnel du monoï de Tahiti ;
Vu l’arrêté n° 833 CM du 23 juillet 1992 soumettant un projet de délibération à l’assemblée territoriale de l’assemblée territoriale de la Polynésie française ;
Vu l’arrêté n° 92-55 Prés./AT du 10 juillet 1992 portant ouverture de la session extraordinaire de l’assemblée territoriale ;
Vu l’arrêté n° 92-56 Prés./AT du 22 juillet 1992 complétant l’ordre du jour de la session extraordinaire de l’assemblée territoriale ;
Vu la lettre de convocation n° 354-92 du 14 août 1992 du président de l’assemblée territoriale ;
Vu le rapport n° 123-92 du 18 août 1992 de la commission de l’économie ;
Dans sa séance du 20 août 1992,

Adopte :

Article 1er.— Il est créé (modifié, Dél n° 2017-74 APF du 22/08/2017, art. 12-b)) « une taxe sur le monoï de Tahiti ». (modifié, Lp n° 2012-28 du 10/12/2012, article LP. 1er) « Cette taxe dont la liquidation incombe au service des douanes est exigible à l'exportation de l'huile de coprah raffinée de la position tarifaire 1513.19.00 et de monoï à appellation d'origine « Monoï de Tahiti » présenté en vrac de la position tarifaire 3304.99.21. Son taux est de 150 F CFP par kilogramme de produits exportés. »
Article 1-1. (inséré, Dél n° 2017-74 APF du 22/08/2017, art. 12-c)) — Pour la définition de la notion de vrac mentionnée à l’article 1er, il est fait référence aux notes explicatives de la nomenclature du tarif des douanes.
Art. 2.— Le produit de la taxe (supprimé, Dél n° 2017-74 APF du 22/08/2017, art. 12-d)) définie à l’article 1er (modifié, Dél n° 2017-74 APF du 22/08/2017, art. 12-d)) « est perçu par la paierie de la Polynésie française ».

Art. 3.— Le Président du gouvernement est chargé de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française.



Pour le président absent :


La secrétaire,
Le premier vice-président,


Hilda CHALMONT.
Tinomona EBB.

Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française


